
No 72221

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2017-2018

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de la loi modifiée du 18 mars 2013 relative 
aux traitements de données à caractère personnel concernant 

les élèves

*  *  *

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(15.12.2017)

Par dépêche du 16 novembre 2017, le Premier ministre, ministre d’État, a soumis à l’avis du Conseil 
d’État le projet de loi sous rubrique, élaboré par le ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse. Le projet de loi était accompagné d’un document intitulé « Exposé des motifs et com-
mentaire d’article », d’une fiche financière ainsi que d’une fiche d’évaluation d’impact.

Les avis des chambres professionnelles n’ont pas été demandés, étant donné que la disposition 
proposée avait déjà été soumise à leur avis dans le contexte du projet de loi n° 67871 ayant pour objet 
l’organisation de la Maison de l’orientation.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

L’article 6 de la loi modifiée du 18 mars 2013 relative aux traitements de données à caractère per-
sonnel concernant les élèves autorise le ministre ayant l’Éducation nationale dans ses attributions à 
communiquer des données à caractère personnel des élèves à certains destinataires, dont notamment 
d’autres ministères, la Fondation Restena, les administrations communales, certains établissements 
publics (Centre commun de la Sécurité sociale, Caisse pour l’avenir des enfants, Institut national pour 
le développement de la formation professionnelle) et certaines administrations publiques (IGSS, 
ADEM, …). Or, suite à l’adoption de la loi du 29 août 2017 portant modification 1. de la loi modifiée 
du 4 juillet 2008 sur la jeunesse et 2. de la loi du 18 mars 2013 relative aux traitements des données 
à caractère personnel concernant les élèves, le point 14 du prédit article a été modifié en y prévoyant 
la communication des données personnelles au ministre ayant l’Enfance et la Jeunesse dans ses attri-
butions. Cette modification a eu pour conséquence que le point 14, tel qu’introduit par la loi du 22 juin 
20172 et prévoyant la communication des données personnelles au Service national de la jeunesse, a 
été supprimé. Or, il n’était pas dans l’intention des auteurs de la loi précitée du 29 août 2017 de sup-
primer la communication des données des élèves au Service national de la jeunesse. En conséquence, 
le projet de loi sous avis redresse cette erreur et propose d’ajouter, à la liste contenue à l’article 6 de 
la loi précitée du 18 mars 2013, un point 15 prévoyant la communication des données personnelles des 
élèves au Service national de la jeunesse.

1	 Loi du 22 juin 2017 ayant pour objet l’organisation de la Maison de l’orientation.
2	 Loi du 22 juin 2017 portant modification 1. de la loi modifiée du 4 septembre 1990 portant réforme de l’enseignement 

secondaire technique et de la formation professionnelle continue ; 2. de la loi du 13 juillet 2006 portant réorganisation du 
centre de psychologie et d’orientation scolaires (CPOS) ; 3. de la loi du 16 mars 2007 portant 1. organisation des cours de 
formation professionnelle au Centre national de formation professionnelle continue ; 2. création d’une aide à la formation. 
d’une prime de formation et d’une indemnité de formation ; 4. de la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse ; 5. de la 
loi modifiée du 19 décembre 2008 portant réforme de la formation professionnelle ; 6. de la loi modifiée du 12 mai 2009 
portant création d’une École de la 2e Chance ; 7. de la loi du 18 mars 2013 relative aux traitements de données à caractère 
personnel concernant les élèves ; 8. du Code de la Sécurité sociale.
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EXAMEN DE L’ARTICLE UNIQUE

Le texte du projet de loi sous examen n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’État quant 
au fond.

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 19 votants, le 15 décembre 2017.
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